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• Etats-Unis/Fusillade.
Trois policiers tués à
Baton Rouge

Trois policiers ont ététués et trois blessés hierlors d'une fusillade àBaton Rouge (Louisiane)où la mort d'un jeune Noirdébut juillet avait provo-qué une vague d'indigna-tion et de manifestations,selon le shérif local.
• Syrie/Conflit. Alep : le
siège des quartiers re-
bellesL'armée syrienne assiègedésormais "complète-
ment" les quartiers re-belles de la ville d'Alep(nord) après avoir prishier le contrôle de la der-nière route permettant deles ravitailler, faisantcraindre un désastre hu-manitaire.
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• Egypte/Accident. Le
mot “feu dans l'avion
d'EgyptAirLe mot "feu" a été capté parun enregistreur de vol del'appareil EgyptAir avantque celui-ci s'abîme en Mé-diterranée en mai, a an-noncé samedi unecommission d'enquête diri-gée par l'Egypte.
• RDCongo/Justice. 15
ans de prison ferme pour
deux militants d'opposi-
tion condamnés après
une bagarreDeux militants d'un partiopposé à la prolongationdu mandat du présidentcongolais Joseph Kabila ontété condamnés à quinzeans de prison par un tribu-nal de Lubumbashi, dans lesud-est de la Républiquedémocratique du Congo, àla suite d'une bagarre, a-t-on appris hier de source ju-diciaire.
• Sao-Tomé-et-Prin-
cipe/Présidentielle. Aux
urnes citoyens !Quelque 111 000 électeursvotaient hier pour élire leprochain président de SaoTomé-et-Principe avecpour enjeu la lutte contre lapauvreté qui mine le petitarchipel au risque de com-promettre la tranquillitéqui le distingue d'autrespays d'Afrique centrale.
• Zimbabwe/Manifesta-
tion. Des casseroles
contre Mugabe à Bula-
wayoDes centaines de Zimbab-wéennes ont manifestécontre le président RobertMugabe samedi à Bula-wayo (sud), la deuxièmeville du pays, en frappantsymboliquement des cas-seroles vides pour dénon-cer le manque denourriture et les graves dif-ficultés économiques aux-quelles elles sontconfrontées.

L'Afrique en bref

Des personnes auraient
reçu des SMS de la part de
l'auteur de l'attentat qui
semble avoir soigneuse-
ment planifié son acte.

L'AUTEUR de l'attentat deNice revendiqué par legroupe jihadiste Etat isla-mique a soigneusementplanifié son attaque et en-voyé des SMS peu avant àde possibles complices queles enquêteurs cherchaienthier à identifier.A la veille d'un nouveauconseil de défense et de sé-curité pour tirer les leçonsde cet attentat, ainsiqu'une minute de silencedans le pays en mémoiredes 84 personnes tuées,l'exécutif français conti-nuait d'être la cible de cri-tiques sur sa gestionantiterroriste.Peu avant l'attentat de Nicejeudi soir, Mohamed La-houaiej-Bouhlel a envoyéun SMS "se félicitant de
s'être procuré un pistolet
7.65 et évoquant la fourni-
ture d'autres armes", selondes sources proches dudossier.Les enquêteurs se deman-dent si des armes supplé-mentaires étaientdestinées au tueur et/ou àd'autres personnes et plusde 200 d'entre eux sontmobilisés pour "identifier
l'ensemble des destina-
taires" des messages.Parmi ces derniers, figureune photo du chauffeur-li-vreur tunisien de 31 ans

"au volant du camion entre
le 11 et le 14 juillet".Selon une source prochedes enquêteurs français,Mohamed Lahouaiej-Bouh-lel avait repéré les lieuxavec son camion les 12 et13 juillet avant le carnagedu 14 juillet, jour de fêtenationale en France.Hier, six personnes se trou-vaient en garde à vue,après la levée de celle del'épouse de Mohamed La-houaiej-Bouhlel, dont ilétait séparé. Parmi elles,un Albanais de 38 ans, ar-rêté hier matin, est soup-çonné d'avoir fourni lepistolet 7.65.
RADICALISATION• Plu-sieurs témoins interrogés,parmi la centaine déjà en-tendue, ont par ailleursévoqué pour la premièrefois la religiosité du Tuni-sien Mohamed Lahouaiej-Bouhlel, inconnu desservices de renseignementfrançais. Son père avait af-

firmé qu'il n'avait "aucun
lien avec la religion".Selon les premiers témoi-gnages de voisins, l'assail-lant, présenté par l'EI danssa revendication comme
"un soldat de l'Etat isla-
mique", semblait avoir unprofil de déséquilibré, mul-tipliant les "crises" avec safamille.Selon le témoignage de l'undes hommes en garde àvue, rapporté à l'AFP parson avocat Jean-Pascal Pa-dovani, le tueur était "inté-
gré à Nice, il connaissait
beaucoup de monde". Lesclients d'une salle de sportque fréquentait l'assaillantont pour leur part évoquéun "frimeur" et un "dra-
gueur".
"Il semble qu'il se soit radi-
calisé très rapidement",avait déclaré samedi le mi-nistre français de l'Inté-rieur, Bernard Cazeneuve,après une réunion de crisedu gouvernement.

En fonçant à bord d'unpoids lourd frigorifique surla foule rassemblée sur laPromenade des Anglais àNice, le tueur a écrasé ourenversé près de 300 per-sonnes sur deux kilomè-tres. Parmi les morts,figurent dix enfants et ado-lescents ainsi qu'au moins17 étrangers.Concernant les blessés, lepronostic vital de 18 per-sonnes, dont un enfant,était toujours engagé hier.Au total 85 personnesétaient toujours hospitali-sées.La communauté russe deNice a payé un lourd tribut,selon ses représentants,avec "au moins une dizaine
de personnes" tuées oublessées.
"FRANÇAIS PATRIOTES”•Huit mois après avoir dé-crété l'état d'urgence enFrance et adopté de nou-velles lois antiterroristesdans la foulée des attaquesjihadistes du 13 novembreà Paris, le gouvernementsocialiste a appelé samedi
"tous les Français patriotes"à venir épauler les forcesde sécurité.Cet appel de Bernard Caze-neuve à rejoindre les ré-servistes de la police et lagendarmerie est la seuleproposition nouvelle lan-cée par le pouvoir, acculé àréagir trois jours après lecarnage.L'ancien Premier ministreAlain Juppé et candidat à laprimaire de droite pour laprésidentielle, a de nou-veau tiré hier à bouletsrouges sur le gouverne-ment en estimant que laFrance pouvait "faire plus

et mieux même si, bien sûr,
le risque zéro n'existera ja-
mais". Il a appelé ainsi à
"passer à la vitesse supé-
rieure" contre le terro-risme.
"Les Français attendent
plus du président de la Ré-
publique et du gouverne-
ment", a renchéri leprésident du Sénat GérardLarcher (droite).En réponse, le Premier mi-nistre Manuel Valls a misen garde contre toute sur-enchère : "Remettre en
cause l'État de droit, remet-
tre en cause nos valeurs, se-
rait le plus grand
renoncement".Selon les autorités, "100
000 policiers, gendarmes et
militaires sont mobilisés
pour assurer la sécurité" enFrance.Le "ras-le-bol" des Françaisface à la vague d'attentatsse lisait toutefois dans lesmessages déposés sur laPromenade des Anglais.
"Assez de discours !",
"Marre des carnages dans
nos rues !", "Arrêtons le
massacre !", pouvait-on no-tamment lire.L'attentat de Nice est latroisième tuerie de masseen France, après ceux dejanvier 2015 contre lejournal satirique CharlieHebdo, des policiers et desJuifs (17 morts) et du 13novembre (130 morts àParis et à Saint-Denis). De-puis 18 mois, plusieurs au-tres attaques ou tentativesont aussi choqué le payscomme la mort de deuxfonctionnaires de policetués à l'arme blanche enjuin à leur domicile.

Enquête sur de possibles complicités
France/ Attentat du 14 juillet à Nice

AFP
Nice/France

Le recueillement sur la Promenade des Anglais à
Nice, lieu de l'attaque sanglante du 14 juillet. Les en-

quêteurs cherchent à présent à identifier des 
complicités dont aurait pu bénéficier son auteur.
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Un vaste coup de filet était
en cours hier en Turquie au
lendemain de l'échec
d'une tentative de putsch
sanglante menée par des
militaires rebelles contre le
régime du président Recep
Tayyp Erdogan.

• Quel est le bilan des vio-
lences ? Les affrontements,avec avions de chasse etchars, ont donné lieu à desscènes de violences inéditesà Ankara et Istanbul depuisdes décennies. Ces vio-lences ont opposé les re-belles aux forces loyalistesainsi qu'à des dizaines demilliers de personnes des-cendues dans les rues dupays.Selon le Premier ministreturc Binali Yildirim, le bilanest de 161 morts parmi lapolice, l'armée loyaliste etles civils, les "martyrs" pourAnkara.L'armée a également an-noncé que 104 putschistesavaient été abattus, ce quiporte le bilan total provi-soire à 265 morts.Selon le Premier ministre,

au moins 1 440 personnesont été blessées.
• Qui est derrière le coup
d'état ? La tentative deputsch semble avoir été lefait d'une minorité de mili-taires, qui ne disposait pasde soutien parmi la hautehiérarchie de l'armée.Alors que la tentative derenversement était encours, le président Erdogana rapidement accusé le pré-dicateur exilé aux Etats-Unis Fethullah Gülen.L'ancien imam a fermementdémenti.Ankara a demandé auxEtats-Unis de l'extrader.
• Qui est arrêté ou en
garde à vue ? "Il y a environ
6 000 personnes en garde à
vue. Le grand ménage conti-

nue", a déclaré hier le minis-tre de la Justice, Bekir Boz-dag.Le gouvernement avait an-noncé samedi l'arrestationde près de 3 000 soldatspour leur implication présu-mée.D'après la télévision NTV,34 généraux de différentsgrades ont été arrêtésjusqu'à présent. Parmi eux,des figures emblématiques,comme Erdal Ozturk, com-mandant de la troisièmearmée, et Adem Huduti,commandant de ladeuxième armée.Hier, dans la ville de Denizli(ouest), le commandant dela garnison Ozhan Ozbakir aété arrêté avec 51 soldats, aannoncé l'agence Anadolu.

Par ailleurs, un gradé dehaut rang de l'armée del'air, le général Bekir ErcanVan, et une douzaine d'offi-ciers ont été arrêtés sur labase d'Incirlik (sud), utiliséepar la coalition internatio-nale pour ses raids contreles jihadistes en Syrie.La purge ne se limite pas àl'armée, selon l'agence Ana-dolu, qui rapporte que desmandats d'arrêt ont été dé-livrés à l'encontre de 2 745juges et procureurs danstoute la Turquie.Le nombre des arrestationsest difficile à estimer. La té-lévision NTV en a recenséplus de 500, tandis quel'agence Dogan a indiquéque 44 juges et procureursavaient été arrêtés dans lanuit de samedi à hier dansla ville de Konya (centre) et92 à Gaziantep (sud-est).
• Quelles réactions inter-
nationales ? Si les grandescapitales ont affirmé leursoutien au président Erdo-gan démocratiquement élupendant la tentative deputsch, elles s'inquiètentdésormais de l'utilisationqui pourrait en être faitepar Ankara.Le président américain Ba-rack Obama a rappelé à la

Turquie "le besoin vital" quetoutes les parties concer-nées "agissent dans le cadre
de l'Etat de droit".Le ministre canadien desAffaires étrangères Sté-phane Dion a enjoint sa-medi Ankara de régler
"l'après coup d'État" selonles "principes fondamentaux
de la démocratie".Le coup d'Etat raté en Tur-quie n'est pas un "chèque en
blanc" au président Erdo-gan pour faire des "purges",a estimé le chef de la diplo-matie française, Jean-MarcAyrault.Pour la chef de la diploma-tie européenne FedericaMogherini, "le respect de la
loi, de l'Etat de droit et de la
démocratie sont (...) le meil-
leur moyen pour affronter
les difficultés que la Turquie
vit, avec la guerre à ses fron-
tières, le drame du terro-
risme et la nécessité de
renforcer la cohésion sociale
et le dialogue politique".Le ministre autrichien desAffaires étrangères, Sebas-tian Kurz, a appelé Ankara àne pas "utiliser à mauvais es-
cient" le coup d'Etat man-qué et de ne pas en faire une
"carte blanche pour l'arbi-
traire".

Ce que l'on sait
Turquie/Au lendemain du coup d'Etat manqué

AFP
Ankara/Turquie

Les obsèques d'une des victimes du putsch manqué de
ce week-end. 265 personnes au total y ont trouvé la mort.
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